[bookmark: democracy][bookmark: sports][bookmark: VisionZero]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la politique des sports de l’Union européenne: bilan et pistes pour l’avenir
1.	État membre rapporteur: Tomasz FRANKOWSKI (PPE/PL)
2.	Numéro de référence: 2021/2058 (INI) / A9-0318/2021 / P9_TA PROV(2021)0463
3.	Date d’adoption de la résolution: le 23 novembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reconnaît la valeur de la politique des sports de l’Union et la contribution du sport aux évolutions sociales, civiques et économiques. Elle fait référence à un certain nombre de défis pour le sport en termes de gouvernance, de pratiques illégales, d’inégalités et de discriminations. Elle souligne les liens entre le sport et les autres politiques de l’Union et l’importance de la coopération au sein des institutions de l’UE et avec les parties prenantes. Elle met l’accent sur la nécessité de préserver les principes d’un modèle sportif européen de défendre les valeurs et les droits européens dans un contexte d’évolutions de la société. Elle appelle à soutenir le sport, y compris à l’échelon de l’Union, afin d’atténuer les effets de la pandémie et d’investir dans la reprise, l’innovation et la durabilité.
La résolution invite la Commission à intégrer le sport dans les politiques de l’Union et à accroître sa visibilité. Elle demande que des mesures soient prises pour préserver les principes de bonne gouvernance, promouvoir la diversité et une représentation équitable et garantir la sécurité dans le sport. Elle invite également la Commission à poursuivre ses efforts pour promouvoir la pratique du sport et de l’activité physique et demande un meilleur suivi des incidences économiques et sociales du sport.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Il convient de considérer l’appel au renforcement de la visibilité, de la coopération et de l’intégration du sport dans les politiques de l’UE (paragraphes 1 à 7) à la lumière de l’évolution de la politique des sports de l’Union au cours de la dernière décennie. Malgré les limites de la compétence auxiliaire de l’UE visée à l’article 165 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’approche actuelle de la mise en œuvre de la politique des sports de l’Union a facilité une évolution fondamentale de la dimension européenne du sport. La Commission dispose d’une unité spécialisée qui dirige ses actions dans le cadre de la politique des sports de l’Union et qui coordonne ses intérêts et ses activités dans le domaine du sport.
La proposition d’adjoindre le terme «sport» dans l’intitulé du portefeuille de la commissaire nécessiterait de modifier la décision de la présidente de la Commission établissant le portefeuille de chaque commissaire, ce qui n’est pas jugé nécessaire, étant donné que la lettre de mission de la commissaire Gabriel est très claire sur son rôle dans ce domaine.
La coopération et le dialogue sont au cœur des activités de la Commission visant à promouvoir une dimension européenne dans le sport. Depuis le livre blanc sur le sport [COM (2007) 391], la Commission maintient un dialogue structuré avec les autorités sportives européennes et nationales, les fédérations, les organisations internationales et d’autres acteurs clés afin de relever les défis communs dans le domaine du sport lors de diverses manifestations. Celles‑ci attirent un nombre croissant d’acteurs, mobilisent toujours plus de secteurs et représentent différents domaines d’action, ce qui illustre la croissance et la pertinence du dialogue politique sur le sport à l’échelon européen.
La principale occasion de dialogue est le Forum européen du sport, organisé chaque année. En outre, et dans un souci de continuité, la Commission organise des débats lors de ses événements récurrents répartis tout au long de l’année, parmi lesquels la Semaine européenne du sport et la Journée d’information sur le sport. La Commission soutient en outre les conférences sur le sport organisées par les présidences dans le cadre du programme Erasmus +.
En ce qui concerne l’intégration du sport dans les politiques de l’UE, la Commission assure la coordination interne du sport avec d’autres politiques lorsqu’elle traite de sujets qui dépassent les limites de la politique des sports. Par exemple, la nouvelle initiative HealthyLifestyle4All de la Commission promeut explicitement les liens entre, d’une part, le sport et l’activité physique et, d’autre part, d’autres politiques telles que la santé, l’agriculture, la recherche, l’éducation, la jeunesse et l’environnement. Elle a intégré un soutien en faveur de HealthyLifestyle4All dans les programmes de financement pertinents tels qu’Erasmus +, EU4Health, Horizon Europe et le corps européen de solidarité. La Commission a mis en place l’initiative SHARE visant à promouvoir le sport dans le cadre du développement régional, qui comprend des activités d’orientation et de renforcement des capacités. Parmi les autres exemples, on peut citer les liens établis avec l’industrie, les politiques de la concurrence et de l’emploi en ce qui concerne la dimension économique du sport, ou avec la justice et les affaires intérieures en matière d’égalité, de lutte contre les discriminations et de lutte contre la violence.
La Commission invite des représentants du Parlement européen à se joindre à ces activités et souhaite poursuivre son excellente coopération en matière de politique des sports dans le cadre régulier de la coopération interinstitutionnelle.
En ce qui concerne l’invitation à présenter une communication sur l’avenir du sport (paragraphe 4), la Commission a lancé une étude sur les caractéristiques d’un modèle sportif européen en vue de définir une vision plus large et tournée vers l’avenir des défis auxquels le sport est confronté. Cette étude recensera les principales caractéristiques et traditions du sport en Europe et la manière dont les Européens approchent le sport. Elle examinera comment ces caractéristiques ont évolué au cours des dernières décennies dans le contexte des évolutions sociales, économiques et technologiques et comment elles pourront être préservées à l’avenir. Elle analysera l’organisation des différents domaines du sport dans toute l’Europe, y compris au moyen d’études de cas approfondies, afin de recenser les menaces et les possibilités pour le développement futur du sport. Sur la base des conclusions de cette étude, la Commission engagera des discussions avec les parties prenantes et examinera quelles autres mesures pourraient être appropriées.
En ce qui concerne la coopération avec le Conseil de l’Europe (paragraphe 9), la Commission considère le Conseil de l’Europe comme un partenaire clé, y compris dans le domaine du sport. Elle se concerte régulièrement avec lui sur des sujets essentiels, notamment le dopage, la violence, l’égalité et la protection des enfants dans le sport, et participe aux réunions organisées à ce sujet par le Conseil de l’Europe. Afin d’approfondir encore cette coopération, la Commission octroie des subventions pour des activités dans ces domaines dans le cadre d’Erasmus +. Les projets en cours sont actuellement axés sur la lutte contre la violence envers les enfants (2020-2022) et la sécurité dans le sport (2022-2023).
En ce qui concerne l’invitation à élaborer des recommandations de lignes directrices sur la gouvernance du sport (paragraphe 24), la Commission a conduit des groupes d’experts à adopter des principes de bonne gouvernance dans le sport (2013) et à promouvoir les principes de bonne gouvernance existants (2016). Conformément au respect de l’autonomie du sport, la Commission soutient les fédérations sportives dans la mise en œuvre de ces principes. À la lumière de ce qui précède, l’intégrité est l’une des priorités spécifiques au sport dans le cadre des actions Erasmus + pour les partenariats et les manifestations à but non lucratif.
Les travaux de la Commission complètent les initiatives internationales en matière de bonne gouvernance et d’intégrité dans le sport émanant d’organismes clés européens et internationaux tels que le Comité international olympique (CIO), les comités olympiques européens (EOC), la FIFA (Fédération internationale de football association), l’UEFA (Union des associations européennes de football), l’Agence mondiale antidopage (AMA), l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et le Conseil de l’Europe (CdE). La coopération avec ces organisations est essentielle pour traiter des questions internationales telles que les jeux d’argent, la corruption, les matches truqués, le dopage et la violence dans le sport.
En ce qui concerne la promotion et la protection des droits de l’homme (paragraphe 19), la Commission reconnaît le rôle unique du sport dans la promotion du respect des droits de l’homme et des valeurs universelles à l’échelle mondiale, par exemple lors de grandes manifestations sportives. La Commission a signé des accords de coopération avec les comités olympiques européens et l’UEFA dans le but de promouvoir les valeurs communes olympiques et européennes, telles que le respect de la dignité humaine, la tolérance, la solidarité, l’égalité entre les hommes et les femmes et la non-discrimination.
Dans la limite de ses compétences, la Commission est déterminée à promouvoir les droits fondamentaux des athlètes (paragraphe 27), y compris la représentation des athlètes dans le processus décisionnel, la liberté d’association, la négociation collective et l’absence de discrimination; La Commission soutient des projets, l’échange de bonnes pratiques entre les États membres et la collecte de données dans le cadre des actions sportives Erasmus +, y compris des groupes d’experts dans le domaine du sport et des études sur des sujets tels que la négociation collective, la double carrière des athlètes, la protection des mineurs et la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes dans le sport.
En ce qui concerne l’invitation à approfondir le dialogue social dans le sport (paragraphe 31), la Commission reste déterminée à promouvoir le dialogue social au niveau de l’UE, conformément aux dispositions pertinentes du traité. Depuis 2008, le dialogue social sectoriel de l’UE est mis en place dans le cadre du football professionnel. La Commission réalise aussi régulièrement des études de représentativité portant notamment sur le secteur du sport. La représentativité des partenaires sociaux est une condition préalable à l’établissement d’un dialogue social sectoriel au niveau de l’UE. La Commission continuera d’évaluer les propositions des partenaires sociaux dans ce domaine, dans le respect de l’autonomie sociale des partenaires sociaux (paragraphe 31).
En ce qui concerne l’invitation à suivre les progrès réalisés en ce qui concerne les réformes dans le domaine du football (paragraphe 33), la Commission entretient des contacts réguliers avec la FIFA et l’UEFA en tant que principaux organes directeurs du football, mais aussi avec les organisations représentant les joueurs et les supporters. Plus précisément, elle a conclu un accord de coopération avec l’UEFA, qui intègre notamment l’intérêt mutuel de la bonne gouvernance. Cet accord sera renouvelé en 2022.
En ce qui concerne la convention de Macolin (paragraphe 36), la Commission souscrit pleinement à son objectif et à ses principes et soutient toute mesure susceptible d’aboutir à une adhésion rapide de l’UE. La Commission a présenté des propositions en vue de l’adhésion de l’UE à la convention en 2015 et en 2017, et elle a régulièrement des échanges avec le Conseil pour que des progrès soient réalisés en ce sens. Il convient en outre de noter que l’avis 1/19 sur la convention d’Istanbul traite de la question qui bloquait la conclusion de la convention de Macolin par l’Union, ce qui offre une occasion de procéder à sa conclusion rapide.
En ce qui concerne l’appel à soutenir l’égalité et l’inclusion dans le sport (paragraphes 39 et 41), la Commission soutient fermement ces valeurs au moyen d’actions menées dans le cadre de son Union de l’égalité. Le sport y est reconnu comme un vecteur d’égalité et est mentionné en tant que tel dans le plan d’action de l’UE contre le racisme, la stratégie en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ, la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes et la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées.
La Commission a mis en place un groupe de haut niveau sur l’égalité entre les hommes et les femmes dans le sport afin d’aborder des sujets tels que la participation des femmes et des filles au sport, l’égalité entre les hommes et les femmes dans les fonctions d’entraîneur et les postes de direction, les conditions d’emploi, la représentation des athlètes féminines dans les médias et la prévention de la violence à l’égard des femmes et des filles. Tout au long de l’année 2021, 15 experts ont travaillé sur des recommandations adressées à la Commission européenne, aux États membres et au mouvement sportif, qui seront présentées au cours du premier trimestre de 2022.
Le programme Erasmus + 2021-2027 place la diversité et l’inclusion parmi les priorités horizontales, et donc également pour les actions sportives, et la Commission a élaboré un cadre de mesures d’inclusion pour soutenir sa réalisation [C(2021) 7493].
Pour mettre en lumière des exemples inspirants de promotion de l’égalité, de la diversité et de l’inclusion sociale dans le sport, la Commission organise les prix européens du sport inclusif #BeInclusive. Les lauréats sont mis à l’honneur lors d’une manifestation de gala et leurs histoires inspirantes sont largement promues par des supports audiovisuels.
En ce qui concerne la lutte contre le racisme et la violence dans le sport (paragraphe 44), la Commission fait de la lutte contre la violence, le racisme, la discrimination et l’intolérance une priorité sportive spécifique dans le cadre de ses appels en faveur de partenariats et de manifestations sportives à but non lucratif dans le cadre d’Erasmus +.
En ce qui concerne la protection des enfants dans le sport (paragraphes 51, 52 et 63), la Commission encouragera l’exploitation des résultats obtenus ces dernières années, et notamment une étude sur la protection des enfants dans le sport (de 2019) et les lignes directrices relatives aux exigences minimales en matière d’aptitudes et de compétences pour les entraîneurs, élaborées par un groupe d’experts en 2020. À cet effet, la Commission a également octroyé une subvention au Conseil de l’Europe, qui travaille sur le renforcement des capacités et le soutien stratégique, notamment au moyen de formations et d’un manuel pédagogique.
En ce qui concerne les campagnes de promotion du sport (paragraphe 57), la Commission est heureuse de continuer à organiser la Semaine européenne du sport, dans tous les pays participant au programme Erasmus + et dans les pays et régions partenaires des Balkans occidentaux et du voisinage oriental. Cela s’accompagne des campagnes de promotion en cours #BeActive et #HealthyLifestyle4All. La Commission évalue attentivement les résultats et les incidences des activités de la Semaine et de la campagne.
En ce qui concerne la double carrière des athlètes (paragraphe 59), tout en reconnaissant que les programmes éducatifs sont une compétence nationale, la Commission est prête à promouvoir les orientations élaborées sur ce sujet ces dernières années par l’intermédiaire de groupes d’experts de la Commission et dans le cadre des projets Erasmus +. En ce qui concerne l’inclusion de la mobilité des athlètes à des fins d’apprentissage, les colégislateurs ont décidé, pour cette génération d’Erasmus +, de concentrer cette action sur le personnel sportif.
En ce qui concerne la nouvelle mobilité dans le sport dans le cadre d’Erasmus + (paragraphe 62), la Commission promouvra volontiers les nouvelles possibilités offertes aux futurs bénéficiaires potentiels dans le cadre de ses pratiques habituelles de communication sur Erasmus +.
La promotion de la participation au sport (paragraphes 64 et 65) reste une priorité dans les activités annuelles de la Commission et dans le programme Erasmus + dans le domaine du sport. La Commission se concentre ainsi sur la sensibilisation des différents groupes cibles, la promotion du sport de masse et l’importance de l’activité physique pour un mode de vie sain. La Commission européenne encourage la participation au sport, notamment par l’intermédiaire de la Semaine européenne du sport, de l’initiative #BeActive et de l’initiative HealthyLifeStyle4All. La Commission associe des ambassadeurs nationaux à la Semaine européenne du sport afin de soutenir les manifestations organisées dans toute l’Europe, en plus des quatre ambassadeurs européens de premier plan qui ont participé à la campagne européenne #BeActive.
En ce qui concerne la reconnaissance des compétences des volontaires, la Commission reconnaît la valeur de l’apprentissage non formel et informel pour l’acquisition de compétences, y compris par l’intermédiaire des programmes de l’UE dans le domaine de la jeunesse tels qu’Erasmus + et le corps européen de solidarité. Ceux‑ci contribuent spécifiquement à l’identification et à la documentation des compétences acquises par les jeunes participants et les animateurs socio‑éducatifs. Les outils existants au niveau de l’UE, tels que Youthpass et Europass, contribuent à accroître la visibilité des compétences acquises et permettent aux jeunes et aux animateurs socio-éducatifs de faire plus facilement reconnaître leurs réalisations à un stade ultérieur de leur vie (par des employeurs potentiels ou lorsqu’ils entament ou poursuivent une formation formelle continue).
Youthpass, un concept spécifique d’identification et de documentation des acquis d’apprentissage dans le domaine de la jeunesse, a été lancé en 2007 et plus de 1,1 million de certificats Youthpass ont été créés pour des jeunes et des animateurs socio-éducatifs qui ont participé à plus de 70 000 projets Erasmus + ou liés au corps européen de solidarité, mis en œuvre par près de 30 000 organisations.
Au fil des années, Youthpass a suivi l’évolution permanente des programmes de l’UE dans le domaine de la jeunesse, pour s’adapter aux nouveaux formats d’action dans le cadre d’Erasmus + et du corps européen de solidarité. La nouvellestratégie Youthpass définit les grandes lignes des futures évolutions de Youthpass, afin de s’assurer que le concept et les outils connexes restent pertinents pour les jeunes participant aux programmes de l’UE en faveur de la jeunesse au cours de la période 2021-2027 et au‑delà.
Il convient de noter que la recommandation ECVET a été abrogée en novembre 2020 par la recommandation du Conseil en matière d’enseignement et de formation professionnels (EFP) en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience (2020/C 417/01), qui inclut les principes clés de l’ECVET (par exemple, les unités d’apprentissage) liés à la flexibilité. Les outils ECVET (par exemple, la convention d’apprentissage et le protocole d’accord) qui soutiennent la mobilité des apprenants de l’enseignement professionnel sont développés dans le cadre d’autres instruments de l’UE, comme indiqué ci-dessus.
En ce qui concerne le soutien de l’UE à l’investissement dans le sport (paragraphes 68 à 74 et 78 et 79), la Commission reconnaît l’importance d’inclure le sport dans les plans d’investissement et de soutenir le sport par l’intermédiaire des actions en faveur du sport dans le cadre d’Erasmus + et d’autres fonds de l’UE. En effet, l’étude de la Commission sur la mesure de l’impact économique de la COVID-19 sur le sport (2020) a montré l’incidence négative de l’épidémie sur l’économie sportive. Dans l’intervalle, la Commission a lancé un groupe d’experts des États membres afin d’évaluer plus avant l’incidence de la COVID-19 sur le sport et les solutions destinées à soutenir les clubs, les fédérations et les acteurs économiques sportifs. La Commission a élaboré un guide intitulé «NextGenerationEU - How can the sport sector benefit?» dans le cadre de l’initiative SHARE.
La Commission ne peut faire aucune déclaration générale en ce qui concerne l’acceptation du projet pilote et des actions préparatoires. Elle évalue les projets pilotes et les actions préparatoires conformément à l’article 58 du règlement financier. Par conséquent, elle analyse si ces projets et actions préparatoires sont juridiquement et techniquement réalisables, et elle ne se prononce pas sur le mérite d’un projet ni sur sa priorité politique. Elle fournit une évaluation préalable de la faisabilité des propositions soumises dans le cadre des dispositions générales du traité relatives à la bonne gestion financière et conformément aux dispositions applicables du règlement financier. À titre de dérogation au principe général selon lequel les dépenses de l’UE sont couvertes par un acte de base, les projets pilotes ou les actions préparatoires ne peuvent pas être menés à bien lorsqu’une base juridique existante ou proposée couvre déjà le type d’action/de projet proposé.
En ce qui concerne la mesure de l’incidence du sport (paragraphes 81 et 82), la Commission est bien consciente de l’importance des données et des statistiques pour soutenir la politique des sports de l’Union. Elle s’emploie à améliorer la disponibilité de données longitudinales quantitatives comparables. À la suite d’une cartographie, établie par la Commission, des sources de données existantes (et des lacunes) sur l’incidence économique et sociale du sport (y compris une vue d’ensemble des données disponibles au niveau de l’UE et par État membre), une nouvelle étude examinera la possibilité d’harmoniser les définitions et les méthodes statistiques, de soutenir les efforts déployés au niveau national pour développer des comptes satellites pour le sport et de fournir une analyse plus approfondie des aspects économiques et sociaux du sport.
En 2021, la Commission a élaboré, en coopération avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et un réseau d’experts nationaux, des fiches d’information illustrant le niveau d’activité physique et les politiques destinées à faire bouger les citoyens dans l’UE et dans les États membres.
En ce qui concerne la durabilité et l’innovation dans le sport (paragraphes 83 à 87), la Commission convient de la nécessité de promouvoir des pratiques, des installations et des manifestations sportives respectueuses de l’environnement, et d’évaluer l’évolution du sport et de ses pratiques à la lumière des changements climatiques. La protection de l’environnement et la lutte contre les changements climatiques constituent une priorité horizontale du programme Erasmus +. En outre, la Commission a lancé un groupe d’experts sur le sport vert dans le cadre du plan de travail de l’UE en faveur du sport (2021-2024).
La Commission promeut l’innovation dans le cadre de ses activités visant à promouvoir la dimension économique du sport, par exemple dans le cadre de l’initiative SHARE lorsqu’il est question de développement régional. L’innovation est également une priorité horizontale du programme Erasmus + sur la transformation numérique et elle est en outre encouragée par les actions financées au titre de l’action préparatoire sur la promotion des programmes sportifs de masse et de l’innovation dans les infrastructures (notamment une étude spécifique de 2021 sur la cartographie des pratiques innovantes dans l’UE pour promouvoir le sport en dehors des structures traditionnelles).
En ce qui concerne la proposition relative à une communauté de la connaissance et de l’innovation (CCI) en matière sportive (paragraphe 91), la Commission rappelle que la base juridique de l’Institut européen d’innovation et de technologie et de son programme stratégique d’innovation (PSI) 2021-2027 est entrée en vigueur en mai de l’année dernière. Le nouveau PSI précise les thèmes des deux nouvelles CCI qui seront lancées en 2021-2027 et les colégislateurs ont convenu des thèmes des secteurs et industries de la culture et de la création ainsi que de ceux des secteurs et écosystèmes aquatiques, marins et maritimes. Une CCI pour le sport n’est donc pas prévue dans le cadre de cette période de programmation.
En ce qui concerne l’action relative au sport électronique (paragraphe 92), la Commission suivra toute évolution pertinente qui mérite une réponse dans le cadre de la politique des sports de l’Union. Elle fait ainsi observer que le sport électronique ne figure pas dans le plan de travail de l’UE en faveur du sport pour la période 2021-204 et qu’Erasmus + définit le sport de masse comme des activités de loisirs actifs.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la lutte contre la retransmission illégale de manifestations sportives en direct (paragraphe 93), la Commission a répondu à la résolution du Parlement européen du 19 mai 2021 sur les défis auxquels sont confrontés les organisateurs d’événements sportifs dans l’environnement numérique, en indiquant qu’elle présentera, au cours du premier semestre de 2022, les mesures législatives ou toute autre mesure concrète qu’elle entend prendre pour lutter contre le piratage en ligne de contenus en direct, y compris d’événements sportifs.
